



Sisteron, le 12 mai 2005

Communiqué de Presse  
Liaison Grenoble-Sisteron :

100 km en débat !

Le débat public portant sur la liaison entre Grenoble et Sisteron vient d’être annoncé officiellement par Yves MANSILLON, Préfet, Président de la Commission Nationale du Débat Public en présence de Jean-Paul BONNETAIN, Secrétaire Général pour les Affaires Régionales et d’Alain BUDILLON, Directeur Régional et Départemental de l’Equipement.

Ce débat a été confié à une Commission Particulière du Débat Public présidée par Daniel RUEZ, géomètre-expert à Montbéliard, membre de la Commission Nationale de Débat Public, président honoraire de la Compagnie Nationale des Commissaires Enquêteurs de France.

Il est entouré de 5 membres :

· Danielle BARRES, ingénieur à l’Institut National de la Recherche Agronomique, Paris (Mission Environnement-Société)

· Nerte DAUTIER, retraitée, ancien inspecteur régional des sites (DIREN PACA), ancienne adjointe au maire chargée de la culture et du patrimoine à Aix en Provence,

· Yves FRANCOIS, agriculteur dans l’Isère, président de la commission environnement de la Chambre d’Agriculture de l’Isère,

· Roger PEIFFER, général Air (CR), Aix en Provence, commissaire-enquêteur,

· Vincent TONNELIER, ancien hôtelier à la Grave, chargé de mission à « La Passion du Bois » à Grenoble.

La Commission est assistée par un secrétaire général, Xavier BOLZE, entouré lui-même de permanents et de prestataires.

Rappelons que le débat public est inscrit dans une loi de février 1995, modifiée par la loi relative à la démocratie de proximité de février 2002, et qu’il intervient pendant la phase d’élaboration d’un projet important. Il porte sur son opportunité, ses objectifs et ses caractéristiques principales. A cet égard, il se situe en principe, très largement avant l’enquête publique, à un moment où le projet est encore susceptible d’être modifié. 

En l’occurrence, ce débat se déroule à une période décisive où, après 30 ans d’échanges et la réalisation de 2 tronçons autoroutiers importants au nord et au sud, il s’agit maintenant de décider du sort du maillon manquant d’environ 100 km.

Faire ou ne pas faire… une route nationale ou une autoroute… un tracé à l’est ou un passage à l’ouest… là sont les questions centrales soumises au débat.

Pour les départements traversés, comme pour les régions desservies, l’enjeu est de taille puisqu’il s’agit de mobilité dans l’une des zones les plus difficiles d’accès du territoire.

Daniel RUEZ, dont la mission est d’organiser un débat honnête et transparent, a personnellement la volonté d’engager des échanges très ouverts pour donner directement la parole au maximum de citoyens concernés.

C’est dans cet esprit qu’ont été définies les dates et les phases du débat :

· une première période du 7 juin au 26 juillet permettra, au-delà des populations locales desservies, l’expression de la population touristique,

· une seconde période, après une respiration estivale, du 23 août au 20 octobre, devrait permettre, selon le souhait de Daniel RUEZ non seulement l’expression du public mais aussi celle des jeunes dans le cadre d’exercices de participation à la citoyenneté se prolongeant au-delà du débat, dans le milieu éducatif.

Au total, 4 mois de débats, décomposés en 4 parties :

· une première partie pour découvrir ou redécouvrir le projet et le mode de débat (soit 2 réunions de présentation),

· une deuxième partie en juin/juillet pour entendre des spécialistes et approfondir le débat sous des angles thématiques : besoin de liaisons internationales et inter-régionales, développement local, impact sur l’agriculture et l’environnement, coût et utilité des projets possibles, 

· une troisième partie consacrée à de nombreuses réunions de proximité mais également à une réunion thématique sur l’approche prospective des moyens de communication, du développement régional et de l’aménagement du territoire ;

· enfin, une quatrième partie pour tirer les conclusions et clore le débat.

La masse d’informations recueillies permettra à la Commission d’élaborer la synthèse qui sera transmise aux Pouvoirs Publics. Soulignons que la Commission ne remet pas d’avis.

C’est à partir de cette expression du plus grand nombre que les Pouvoirs Publics pourront prendre une décision définitive.
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